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GIF-ENVIRONNEMENT - BIP306, Ici commence le domaine du piéton 

Association de défense des PRES MOUCHARDS
Associations de l'UGAPE
UNION GIFFOISE DES ASSOCIATIONS DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT
OBSERVATIONS SUR LE CONTRAT DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL (CDT)

PARIS-SACLAY TERRITOIRE SUD
La présentation au public du CDT Paris-Saclay Territoire Sud, qui fixe les objectifs de développement futur de ce territoire sur les 15 années à venir intervient alors que les procédures de mise en œuvre des projets à travers , notamment, la création des ZAC , les modifications de PLU, ont été adoptées, et même le lancement des travaux d'aménagement et de construction, engagé.

Les décisions essentielles fixant le destin du territoire ayant de la sorte été prises, quel espace cette enquête peut-elle maintenant réserver à l'expression publique ?

L'absence de réponse précise sur ce sujet lors des réunions publiques organisées par les communes a laissé en effet demeurer l'incertitude sur les suites que les habitants peuvent maintenant attendre de l'enquête publique sur le CDT.

Les réunions de présentation du dossier au public organisées par les communes ont en tout cas démontré l'intérêt manifesté par les habitants sur les perspectives d'aménagement de leur territoire exposées dans le document.

Celles-ci ont donné lieu à de multiples et importantes interventions et interrogations, dont certaines antérieurement évoquées dans le cadre des enquêtes publiques partielles précédentes.

Le dossier du CDT présenté à l'enquête publique conduit les associations de l'UGAPE susnommées à exposer les réflexions et demandes ci-après , d'ordre général, ou plus spécifiquement relatives aux aménagements de la plaine de Moulon, dont l'essentiel relève du territoire communal de Gif-sur-Yvette.

Dans un but de clarté, celles-ci sont présentées sous titres correspondant à chaque thème .

LE CONCEPT
· la concentration sur la frange sud du plateau de Saclay d'un potentiel global scientifique majeur de la recherche française sur un territoire de dimension restreinte et d'accès particulièrement malaisé de par sa configuration topographique, comporte un risque stratégique de grande vulnérabilité. Le site  n'est assurément pas à cet égard optimal. Cette situation pourrait s'avérer préoccupante.

· La configuration de compacité urbaine retenue, à la fois dense et diversifiée, qui associe étroitement établissements d'enseignement et de recherche scientifique, activités économiques et logements ne fait pas unanimité, tant au regard de la sécurité que de l'attractivité souhaitée du campus scientifique (difficultés de ces cohabitations en termes de contraintes et de nuisances réciproques et en termes de sécurité, eu égard aux études et activités scientifiques et technologiques avancées et expérimentales, publiques et privées, génératrices de risques). Cet avis est partagé par M. le Maire de Palaiseau qui écrit : « les logements familiaux devront être édifiés en dehors des zones destinées à l'activité économique pour respecter la vocation du cluster et favoriser l'émergence d'un véritable quartier d'habitation »

L'ampleur des développements prévus en frange sud du plateau
Il est fait mention en page 17 du CDT du regroupement sur le CAMPUS de 7 kilomètres de long de « plus de 38 000 étudiants, plus 9 000 doctorants et post-doctorants et 12 000 enseignants-chercheurs », soit au total 59 000 étudiants, enseignants et chercheurs, auxquels viendront s'ajouter 30  000 salariés du secteur publique et privé, avec la réalisation de logements étudiants et familiaux destinés à accueillir quelques 30 000 résidents ( 9  000 sur le Moulon, 14 000 dans le secteur de Palaiseau auxquels il est prévu d'ajouter 5 000 sur le site de CORBEVILLE et 4 000 dans le quartier Camille Claudel à Palaiseau)

Cet afflux considérable de population et le niveau de développement urbain présentés dans le CDT, très excessifs au regard de la topographie et de la configuration du site de cette frange sud,vont induire d'incoercibles risques environnementaux ( écoulements d'eaux pluviales consécutivement à une imperméabilisation de vastes espaces des sols ; pollutions des nappes souterraines ; assainissement ; pollutions diverses), accrus de difficultés de circulation , d'ores et déjà à saturation matin et soir en accès comme en traversée du plateau, à ses abords et dans les vallées.

L'ensemble de ce développement, démesuré, devrait être reconsidéré. Un report maximum d'activités économiques dans les zones d'activités existantes à proximité ( COURTABOEUF – ST-QUENTIN – VELIZY – MASSY – ORLY ) et la limitation des logements familiaux aux stricts besoins des emplois créés sur site, permettraient de redimensionner le projet en fonction de la capacité d'accueil du territoire et d'en préserver la vocation originelle

Il serait en outre souhaitable de limiter au maximum dans les futurs projets d'aménagement et de construction la compacité urbaine aux abords des établissements d'enseignement et de recherche, afin d'en favoriser l'attractivité pour « les enseignants – chercheurs et étudiants du monde entier », espérés, d'assurer le meilleur confort et agrément, la sécurité, l'absence de nuisances de voisinage, et leur laisser des possibilités d'extensions futures éventuellement nécessaires pour le développement de leurs activités.

La circulation et les déplacements.
La fluidité de la circulation constitue un enjeu crucial qu'il convient d'appréhender avant tout lancement des projets de construction.

Or ,les dispositions d'aménagement des voiries et de reconfiguration de ronds-points prévues dans le CDT sont unanimement considérées insuffisantes tant par les représentants des communes que par les habitants, de surcroît alertés par des délais de réalisation incompatibles avec le déroulement des projets.

La mise à niveau des liaisons existantes ( RER B notamment) et la création des nouveaux moyens de transports collectifs envisagés n'interviendront que dans des délais bien trop éloignés pour répondre aux besoins de déplacements des milliers de personnes appelées à brève échéance à se rendre journellement sur le plateau.

Les modes de liaison entre plateau et vallée ne sont pas aujourd'hui déterminés. Le réseau maillé de circulations douces en projet, très utile et bien adapté aux déplacements sur le plateau même, ne pourra en rien contribuer à alléger le problème d'accès au plateau compte tenu des reliefs particulièrement accentués alentours.

Par ailleurs la perspective lointaine de mise en service de la ligne 18 , excessivement dispendieuse en investissement et très probablement en exploitation future par insuffisance de fréquentation , ne contribuera que très marginalement au déplacement des usagers du plateau, en très forte majorité dispersés en Essonne.
Le TSCP , indiscutablement bien mieux adapté pour la desserte Est-Ouest, ne pourra cependant que très faiblement satisfaire les déplacements en provenance des localités situées au Nord et au Sud du plateau.

On peut prévoir dans ce contexte une utilisation substantiellement accrue du transport individuel, en dépit de convoiturage qui a ses limites.

Il est donc essentiel que les projets de construction n'interviennent qu'après détermination précise et mise en place des dispositifs d’accès et de mobilité adaptés.

L'amendement présenté par la CAPS, en point 2, est parfaitement explicite sur le sujet, conforté par l'avis, particulièrement argumenté,porté au point 2 de la délibération de novembre 2014 de la mairie de Palaiseau, qui demande la réécriture du CDT pour que le développement des capacités de transport ne s'opère pas seulement « en articulation avec la programmation de l'activité globale mais bien en anticipation de celle-ci ».

De même EPPS  considère indispensable et urgent que le choix des solutions soit approfondi, les infrastructures réalisées en priorité et la répartition des financements déterminée.

Le réaménagement du carrefour de Saint-Aubin , enfin, indispensable ne fera , tel que prévu, qu'accroître l'engorgement de la circulation sur tout le parcours de la RD 306, sur le plateau comme en vallée . Sa traversée par le TCSP, assortie de feux de circulation, ne pourra en effet qu'aggraver la situation. Le passage de la RD 306 en souterrain sous le carrefour constitue un impératif absolu pour éviter cette conséquence, aussi bien que pour motif de sécurité. (Cf. Annexe 4).
Le paysage
La qualité du paysage constituera un atout déterminant de l'attractivité du campus scientifique. Toutes les dispositions nécessaires doivent être prises pour assurer la meilleure intégration des milieux urbanisés dans les paysages du plateau.

•
Comme souligné par l'autorité environnementale dans ses avis aux différentes enquêtes publiques précédentes, et réaffirmé en page 23 de son avis, particulièrement précis et argumenté, sur la présente enquête, l'élévation à 25 mètres de la hauteur maximum de certaines constructions apparaît impropre à garantir l'absence de leur émergence dans le paysage du plateau jusqu'à présent préservé.

La prétendue nécessité d'autoriser des hauteurs de construction trop élevées afin de favoriser le paysage d'ensemble des milieux urbanisés, par des échelonnements différenciés des hauteurs et éviter ainsi un aspect de monotonie, n'est pas recevable, l'effet pouvant être réalisé en variant les hauteurs dans une fourchette d 'élévation moindre.

De même la justification des hauteurs de construction trop élevées au motif d'une hauteur moyenne raisonnable n'est pas acceptable puisque n'apportant pas réponse au problème des émergences de certaines constructions dans le paysage.

Enfin, le motif de meilleure préservation de l'espace grâce à une réduction de l'emprise globale au sol des espaces construits résultant de l'élévation des constructions, relève de décision politique d'aménagement, laquelle doit s'adapter à la configuration environnementale tant concernant les hauteurs de construction que l'espace dévolu.

La préconisation déjà présentée par l'autorité environnementale à l'occasion de l'enquête publique sur le bâtiment A de l'Ecole Centrale, dont copie en annexe 1 , n'a été suivi d'aucun effet, l'élévation du futur bâtiment B devant même atteindre 24 mètres, voire davantage en tenant compte de certaines superstructures techniques surajoutées.

Comme nous l'avions exposé à l'occasion de cette précédente enquête publique, sur l'Ecole Centrale, la détermination de la hauteur du bâtiment de SUPELEC considérée comme point haut de référence ne repose sur aucune légitimité, et  illustre bien au contraire l'inconvénient à éviter, comme l'a mis en évidence le tracé de ligne de vue de crête présenté dans le fascicule complémentaire du 24 mars 2014 à l'étude d'impact de l'autorité environnementale ( page 19).

A nouveau nous réitérons la demande de limiter à 18 mètres la hauteur maximum de construction, qu'il s'agisse de bâtiments privés ou destinés à service public ou d'intérêt collectif.
•
L'édification d'un viaduc de béton sur pylônes serpentant sur le plateau pour sa desserte par le futur TAL de la ligne 18 porterait aussi une atteinte majeure à la préservation de la qualité paysagère du plateau. La justification de cette dégradation insupportable et irréversible du paysage au motif de moindre coût est totalement inacceptable, le surcoût de dépense par rapport à la solution initiale d'enfouissement ne représentant qu'un pourcentage quasi-négligeable des investissements globaux des aménagements prévus, qui engage l'avenir sur le très long terme. Cette solution  est à proscrire de l'avis de nombreux habitants et élus du territoire, et également de la chambre interdépartementale d'agriculture de l'Ile-deFrance (Cf. pièce annexe 2).

•
Enfin, comme exposé antérieurement dans l'enquête publique sur l'aménagement de la ZAC de MOULON, nous réitérons la demande de reclassement en espace non urbanisable, NE, de la parcelle classée en UM au PLU de Gif, en bordure sud de la rigole de CORBEVILLE, dans le respect de la continuité écologique dont elle constitue un axe structurant.( Cf. Plan en annexe 3)
Plus largement l'autorité environnementale souligne à ce sujet que « l'évaluation environnementale n'évoque pas l'impact global du CDT en terme de destruction – voire de reconquête – de zones humides ou d'impact sur les continuités alors qu'il s'agit d'un enjeu considéré fort » dans le dossier.

Les dispositions ci-dessus ne faisant que répondre à l'objectif affirmé du projet de meilleure insertion des constructions dans l'environnement du plateau et de préservation de son milieu naturel et paysager,nous demandons que leur soit réservée suite favorable.

Nuisances et risques
Aucune évaluation ne figure dans le dossier concernant les nuisances sonores et la pollution qui seront nécessairement occasionnées par le niveau excessivement élevé des développements prévus sur le plateau et aux alentours.

L'autorité environnementale demande dans la synthèse de son avis de « préciser l'état initial de l'environnement sur les thématiques de bruit, qualité de l'air, des risques et de l'alimentation en eau potable »

Concernant le bruit, elle précise :

« aucune donnée ne semble disponible sur des secteurs entiers du CDT ( dont particulièrement dans la vallée de l'Yvette). C'est aussi le cas sur plusieurs secteurs du plateau de Saclay dans lesquels prendront place plusieurs projets importants (Cf. Saint-Aubin, à l'Ouest de la ZAC du Moulon ou encore sur tout le secteur de la ZAC de l'école Polytechnique » (page 17)

Elle recommande que soit  établie une cartographie du bruit.

Concernant la qualité de l'air, elle recommande :

« que des indicateurs fassent l'objet d'un suivi en continu sur le territoire, en particulier pour être en capacité d'évaluer l'impact avant la réalisation du CDT et pour en connaître l'impact tout au long de la réalisation des différents projets » (page 17).

Elle constate plus loin (page 21) qu'aucune estimation quantitative n'est fournie en ce qui concerne les polluants atmosphériques.

Les réponses apportées par EPPS à ces deux points n'apportent aucune précision sur les niveaux actuels de ces nuisances, non plus que sur des évolutions futures et dispositions de contrôle et de maîtrise qui seraient mises en œuvre. Si la présence du SIRTA( Site International de Recherche par Télédétection Atmosphérique) sur le plateau, signalée dans la réponse d'EPPS, peut fournir quelques indications, aucune étude globale précise n'est présentée ni sur la situation présente,ni sur les évolutions à terme, la vallée de l'Yvette n'étant en rien considérée.

Dans le contexte de pollution atmosphérique générale d'ILE-deFrance, affectée par de récurrents pics de pollution, le sujet mérite bien une considération toute particulière, l’attractivité du site pouvant s'en trouver , d'ailleurs, très lourdement pénalisée.

Concernant les risques, les habitants et personnels exerçant leurs activités sur le plateau se trouveront exposés à plusieurs sortes de risques technologiques occasionnés par la présence d’installations sensibles au regard de la salubrité et de la sécurité :

· des canalisations de gaz ou autres substances éventuellement dangereuses qui traversent le plateau

· certaines installations du CEA, qui ont fait l'objet au titre de la qualification d'installation nucléaire de base (INB), d'un porter à connaissance de mai 2011 .

· des installations actuelles et futures d'expérimentations scientifiques ou technologiques avancées, susceptibles de risques divers (pollutions - explosion – contamination …)

Ces sujets non approfondis, voire à peine évoqués, méritent pourtant la plus attentive  considération.

La cessation d’exploitation des réacteurs OSIRIS prévue en 2016, mais qui demeurera INB jusqu'à son démantèlement, ne résoudra pas le problème, non plus que celle d'ORPHEE envisagée vers 2020 . Par ailleurs aucune précision n'est apportée concernant le laboratoire de produits de radioéléments artificiels dont le Plan Particulier d'Intervention (PPI) est confondu avec celui du CEA

L'information du public sur ces risques a été totalement occultée en dépit des interpellations formulées dans les observations des précédentes enquêtes publiques.

A nouveau,l'autorité environnementale interpelle sur le sujet (page 23 de son avis) tandis que  l'atelier International du Grand Paris l'évoque en ces termes :

· « préciser la prise en compte du risque résultant de la présence du CEA »

· « Afin de ne pas entraver le développement du territoire le CDT doit prendre en compte les risques inhérents à la présence des réacteurs expérimentaux du CEA ! Risques sanitaires de pollution de l'air et des sols et risque stratégique vis-à-vis de l'établissement de logements et activités. Il pourrait être opportun de préciser les mesures d'information qui seront prises en direction de la population future appelée à s'installer à proximité et dans un rayon de 2,5 Km autour du CEA. »

On ne peut être plus explicite. Le site est-il vraiment bien adapté au concept de mixité porté par le projet ?

Nous souhaitons que le sujet soit enfin traité avec le sérieux qu'il requiert, l'absence de transparence du document ne pouvant que s'avérer à terme catastrophique pour la notoriété du campus scientifique, et en terme de responsabilités.

A ces remarques concernant les aménagements et leurs conséquences pour le territoire et ses habitants, s'ajoutent trois faiblesses majeures du dossier :
Sa présentation
L'Atelier International du Grand Paris fait observer, à juste titre, que « le projet de territoire décline les actions de manière très sectorisée … la présentation qui en est faite dans le CDT ne permet pas de comprendre l'interaction des différents thèmes traités » (page 30 de l'avis du 29/11/2013 )

L'incertitude sur  des choix structurants majeurs.
Liaisons plateau-vallée – Rénovation du RER-B

Méthode constructive du TAL – ligne 18

Aménagement futur du site de CORBEVILLE

L'imprécision sur les coûts des aménagements et constructions, sur leur financement et sur la répartition des dépenses entre les partenaires

Aussi bien la CAPS dans sa motion que l'autorité environnementale et le Conseil Général dans leurs avis soulignent cette insuffisance, que corrobore l'examen détaillé des fiches actions dont beaucoup sont dépourvues de tout ou partie de ces précisions.

Outre l'absence de visibilité sur le niveau global des engagements financiers qui seront induits par la mise en œuvre des projets de ce CDT ,l'ignorance de la répartition des charges entre les partenaires rend difficile l'approbation du projet par le citoyen, non averti de la part financière qu'il aura à en assumer. Cette incertitude sur les évaluations financières et leur répartition associée au caractère aléatoire des recettes peut en effet légitimer toutes les inquiétudes .





CONCLUSION
En conclusion de cet examen des objectifs et des dispositions du CDT on retiendra :

· Un développement urbain très excessif en frange sud du plateau de Saclay, démesuré au regard de sa situation géographique et topographique, qui va bien au-delà du projet initial de campus scientifique, dont le principe pouvait faire consensus.

· Des conséquences très lourdes et pas, ou insuffisamment, maîtrisées sur de nombreux sujets : circulation et mobilités ; environnement et paysage ; nuisances et risques, gestion des eaux et des déchets.

· L' incertitude sur  des  choix structurants particulièrement importants

· L'absence de précision sur le sujet essentiel du coût des projets, de leur financement, de la répartition entre les partenaires, à cet égard, non conforme aux prescriptions du décret 2011-724 du 24 juin 2011 qui définit le CDT et en détaille le contenu.

· Une présentation contestable à l'enquête publique d'un dossier en état à septembre 2013, donc obsolète puisque n'incluant pas les modifications intervenue depuis, dont la communication séparée, notamment sous la forme d'amendements présentés par la CAPS et les maires, laisse incertitude sur la suite qui pourra en définitive leur être réservée.

Ces importantes réserves, tant de fond que de forme, nous conduisent à demander que soit suspendue l'enquête, comme en offre la possibilité l'article L123-14 du code de l'environnement, afin de reconsidérer la teneur de ce CDT et d'en instruire les nombreuses insuffisances.

En complément de cette demande nous tenons à souligner la qualité des exposés présentés aux réunions publiques d'information tenues dans plusieurs communes. Il est apparu cependant que les réponses apportées aux questions posées par le public suite aux présentations ont beaucoup plus visé à justifier les choix retenus qu'à prendre en considération les demandes exprimées. Ces réunions sont en outre intervenues très tardivement et l'expression du public y a été trop limitée, faute de temps.

Nous constatons avec regret, une confusion entre information et concertation, qui implique des échanges et discussions approfondies en amont et non une simple communication sur les dossiers arrêtés, à la veille de leur mise à enquêtes publiques.

Une fréquente absence de suite aux demandes exprimées par le public aux enquêtes contribue en outre à un sentiment d'incompréhension.

Nous formulons le souhait de meilleure prise en compte dans ce dossier de CDT des observations et demandes formulées par les habitants, mais aussi par les maires des communes et les personnes publiques associées.

Nous concluons enfin cet exposé par deux citations présentées, la première par Paris-Métropole, la deuxième par l'Atelier National du Grand Paris :
· « L'appréciation de ces changements par les habitants est une des conditions de leur réalisation. La capacité de la gouvernance à intégrer les préoccupations de ceux-ci et à expliquer les projets déterminera cette appropriation. L'application durable de cette attitude de concertation apparaît comme une des conditions cruciale de réalisation du projet. »

· « En plus des acteurs de la recherche et des entreprises, les associations locales,les habitants ont capacité à constituer des acteurs de premier plan, comme étant le cas dans de nombreux projets en France ou ailleurs. Il  pourraient s'impliquer, influer et interagir de manière constructive en faveur des transformations à venir dans le territoire du CDT et du Grand Paris.  Différents modes de concertation, de participation seraient à définir, à expérimenter et à mettre en œuvre dans le prolongement de cette première étape d'élaboration du contrat de développement territorial .»

C'est dans cet esprit constructif et dans le souci de pleine réussite du campus scientifique d'envergure internationale que les associations ci-dessous sollicitent la meilleure attention aux réflexions et propositions exprimées dans ce document.









Gif-syr-Yvette le 3 Décembre 2014
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